SOCIETE


Avertissement :

Ceci est un complément au BI n°3.

Notre prochain BI n° 4 paraîtra à la mi-décembre.
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Hymnes et drapeaux.

E

n 1830, la jeune Belgique indépendante doit affirmer son identité : l’hymne et le drapeau qu’elle choisit se veulent l’incarnation de l’esprit national. De multiples adaptations et modifications vont jalonner l’histoire des emblèmes du nouvel Etat.
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Tout commence par un air d’opéra.

Génèse de la Brabançonne.

« Amour sacré de la Patrie, rends-nous l’audace et la fierté … ». Ces paroles de La Muette de Portici déclenchent, en août 1830, des émeutes dans la capitale. C’est le début des fameuses Journées de septembre qui mèneront à l’indépendance.

Pendant ces évènements, trois artistes de la Monnaie vont se réunir pour donner aux Belges leur hymne national : la Brabançonne.

L’histoire relate que ce chant est écrit sur un coin de table à la taverne de « l’Aigle d’or », 41 rue de la Fourche à Bruxelles, au soir d’une des Journées de septembre. On doit sa mélodie au musicien François Van Campenhout et ses paroles à un Français, Louis-Alexandre Dechet mieux connu sous le nom de Jenneval. Le 12 octobre 1830, c’est Lafeuillade, un jeune ténor, français lui aussi, qui le chante pour la première fois en public sur les planches du théâtre royal de la Monnaie. Quelques jours plus tard, Jenneval s’engage dans l’armée révolutionnaire et est tué au combat, près de Lierre. La « Brabançonne » est ainsi nommée en hommage à la province d’où est partie la révolution.

Remaniements.

Jenneval a composé trois versions du chant national belge, qu’il adapte en fonction de l’évolution des évènements. En 1860, il est remanié une fois de plus, non pas par son créateur mais par le Premier ministre Charles Rogier. Celui-ci considère que les paroles originales sont trop virulentes à l’égard du roi des Pays-Bas, Guillaume de Nassau.

La révolution est terminée et la Brabançonne doit tenir compte du nouveau contexte diplomatique.

La partition primitive de Van Campenhout est également modifiée pour s’adapter aux paroles de Charles Rogier. C’est cette version qui est encore utilisée aujourd’hui dans les deux langues nationales.

Plusieurs commissions sont chargées d’établir une version officielle du texte et de la mélodie de la Brabançonne mais leurs travaux n’aboutissent jamais. Seule une circulaire ministérielle, datée du 8 août 1921, définit la quatrième strophe revue par Charles Rogier comme officielle, tant en français qu’en néerlandais. C’est le texte et la musique de cette version qui sont gravés sur le « monument à la Brabançonne » de la place Surlet de Chokier à Bruxelles.

Noir, jaune, rouge.

Mai 1787, la révolte gagne nos provinces, soumises à la domination autrichienne. Un lion d’or (jaune) aux griffes et aux dents rouges sur fond de sable noir orne les drapeaux des rebelles. Ces trois couleurs sont celles de l’écu du duché de Brabant. Le peuple se reconnaît dans cette bannière qui rappelle les couleurs de la Flandre, du Hainaut et de Namur et présente l’avantage d’être très différente de l’emblème de l’occupant autrichien. Ni celui-ci, ni plus tard la France ou les Pays-Bas ne parviendront à faire disparaître ces couleurs.

En 1830, le rouge, le jaune et le noir réapparaissent lors des révoltes de septembre. Le gouvernement provisoire fait siennes ces couleurs sous forme de trois bandes horizontales.
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Le 23 janvier 1831, un arrêté du gouvernement provisoire adopte une disposition verticale, où le rouge est placé du côté de la hampe. Quelques mois plus tard, une dépêche du ministère de l’intérieur inverse l’ordre des couleurs.

C’est ainsi que la forme actuelle du drapeau belge voir enfin le jour : trois bandes verticales, noire, jaune et rouge.

L’hymne national belge (texte officiel).

« Ô Belgique, ô Mère chérie

À toi nos cœurs, à toi nos bras,

À toi notre sang, ô Patrie !

Nous le jurons tous, tu vivras !

Tu vivras toujours grande et belle

Et ton invincible unité

Aura pour devise immortelle :

Le Roi, la Loi, la Liberté ! (ter) ».
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Les drapeaux communautaires et régionaux.

Si la Belgique conserve les symboles de son unité nationale, elle est aujourd’hui avant tout un Etat fédéral. Tout naturellement, les régions et communautés se sont donc dotées d’un drapeau incarnant leur identité.
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Le 3 juillet 1913, l’idée – avancée depuis 1905 – d’un emblème purement wallon se concrétise. Ce sera un « coq hardi » à la patte droite levée, rouge sur fond jaune. L’animal est choisi pour sa double signification latine : gallus veut à la fois dire « coq » et « gaulois ». C’est le peintre Pierre Paulus qui est chargé d’en faire le dessin. Depuis 1973, il est officiellement l’emblème de la Communauté française et, depuis un décret de 1998 du Parlement wallon, celui aussi de la Région wallonne.


En 1973, la Communauté et la Région flamandes se cherchent un symbole fédérateur. Le choix se porte sur un lion noir aux griffes et à la langue rouges, sur fond jaune. D’origine sarrasine, ce motif est ramené des Croisades par un comte de Flandre qui en fait les armoiries de la famille. A noter que les mouvements flamands les plus revendicatifs usent comme emblème d’un lion tout a fait noir, sans détails rouges.

La Région de Bruxelles-Capitale se choisit l’iris en 1991. Jaune sur fond bleu, cet emblème, déjà utilisé par les descendants de Charlemagne, rappelle les fleurs qui poussaient en abondance dans les marécages sur lesquels la ville s’est construite.

La Région wallonne s’est créé un logo résolument nouveau et évocateur : un « W » route sur fond blanc terminé par une flèche pointant vers le ciel.


La Communauté germanophone, elle opte pour un lion rouge entouré de neuf quintefeuilles (fleur à cinq pétales) bleues sur fond blanc.

Les sous-ensembles belges ont aussi leurs fêtes : le 8 mai pour Bruxelles, le 11 juillet pour la Flandre, le troisième dimanche de septembre pour la Wallonie, le 27 septembre pour la Communauté française, le 15 novembre pour la Communauté germanophone.

Le Soir

A propos du « non » français, il nous a semblé intéressant de publier un article de Jean d’Ormesson, bien qu’écrit avant le référendum français. En effet, les prévisions de l’auteur se vérifient : la France est de plus en plus affaiblie au sein de l’Europe et l’Europe est aussi affaiblie après le non français et le non néerlandais, même si ce dernier est de toute autre nature que le premier.

Le non français contribue à handicaper sérieusement Jacques Chirac dans la bataille qu’il mène en faveur de la PAC (dont bénéficie surtout la France).

Et maintenant, on attend avec crainte et sans illusion les résultats (si on peut dire !) des deux derniers mois de la Présidence anglaise. Comment en sortira la France ?  Comment en sortira l’Europe ?

· Benoît GUILLEAUME.


Le « non » français.

L

’immense majorité des Français est favorable à la constitution d’un grand ensemble capable de parler d’égal à égal avec les Etats-Unis et avec la Chine. Et une majorité, sans doute plus faible, s’est ralliée à l’euro, si fort et si longtemps contesté par ceux qui prônent le non aujourd’hui.

L’extrême droite anti-européenne est une minorité d’arrière-garde. Le non de gauche, en revanche, s’affirme européen. M. Fabius et M. Emmanuelli assurent qu’ils sont pour l’Europe – mais pas pour cette Europe-là. Leur mot d’ordre est : « L’Europe, oui ; la Constitution, non ! ». Volontairement ou involontairement, ils se trompent et ils nous trompent en soutenant que la Constitution est une machine de guerre libérale contre le socialisme. Comment expliquent-ils que la gauche et les socialistes soient les premiers à la soutenir un peu partout en Europe – à la seule exception d’une partie importante de la gauche française et d’une fraction du PS qui s’oppose âprement à l’ensemble des socialistes européens ?  Il est vrai que la Constitution n’est pas socialiste – mais elle n’est pas antisocialiste.

Dans le livre qu’il a écrit avec Dominique de Villepin, Jorge Semprun cite à juste titre Léon Blum parlant de ses amis socialistes : « On ne fera pas les Etats-Unis d’Europe sans nous (…). Mais nous ne nourrissons pas la présomption absurde et déplorable de les faire à nous tout seuls. ». Il est impossible d’entrer ici dans le détail de la Constitution. Prenons un seul exemple : il parlera pour tout le reste. Le projet de Constitution proclame le droit à la vie. Aussitôt, les tenants du non flairent un mauvais coup fourré et voient dans cette déclaration une attaque contre le droit à l’avortement. Bien entendu, aucune menace ne plane sur la loi Veil dans une Constitution à laquelle Valéry Giscard d’Estaing a pris une part essentielle.

Toutes les offensives des partisans du non contre la Constitution relèvent, jusqu’à la caricature, de la même ignorance ou de la même mauvaise foi.

Non, le service public à la française n’est pas condamné par la Constitution. Non, les libertés syndicales et le progrès social ne sont pas bridés par la projet. Non, bien sûr, les droits de l’homme n’ont rien à craindre d’une Constitution qui les protège. La Constitution n’est évidemment pas parfaite. Mais elle a un grand avantage : elle existe, elle permet d’avancer, elle marque un progrès sur les traités précédents qui ont été acceptés par les Français comme des Européens.

L’idée, souvent soutenue par les partisans du non, d’une renégociation du traité constitutionnel est un vœu pieux aux franges de l’absurde. Avec qui renégocier ?  Avec Schröder, partisan du oui, ou avec le successeur de Schröder qui sera vraisemblablement plus à droite que Schröder ?  Avec Zapatero ou avec Berlusconi, partisans du oui, ou avec le successeur de Berlusconi qui pourrait être Prodi ?  Le succès du non ne changera rien à la situation des Français, mais elle les coupera d’une Europe à laquelle ils appartiennent. Chacun va répétant qu’il ne faut pas dramatiser l’issue du référendum. Ce n’est pas dramatiser que d’affirmer qu’un non à la Constitution serait un coup très dur pour l’Europe – et plus encore pour la France.

Ouvrons les yeux : la France n’est plus assez forte pour affronter seule les tourmentes d’une histoire dominée par les superpuissances. Mais elle est encore capable de marquer de son empreinte une Europe réconciliée et unie. Le patriotisme consiste aujourd’hui à vouloir plutôt une Europe entraînée par la France qu’une France s’emportant contre l’Europe. Si le non passe, rien ne s’améliorera à l’intérieur pour des Français à qui, malgré ce que disent ses adversaires, la Constitution apporterait garanties et progrès. Mais surtout, à l’extérieur, l’entente franco-allemande éclate et un rêve s’évanouit : celui d’une Europe unie aussi puissante que les Etats-Unis. Ce n’est pas dramatiser que de dire l’évidence : avec le succès des forces contradictoires qui soutiennent le non, ce qui s’offre à nous, ce n’est pas un avenir de réconciliation et de confiance dans un avenir apaisé. Si l’Europe vacille par la faute de la France, la France, écartelée, affaiblie, sans aucune espérance, ne mettra pas longtemps à sortir de l’histoire.

(    Jean D’ORMESSON
Le Figaro

30 avril 2005


La « bulle » des matières premières.

L

’entrée de la Chine dans l’OMC a servi d’« étincelle » au marché des matières premières, mais le « choc » que connaissent actuellement les cours fait en réalité partie « d’un cycle à long terme habituel » sur les marchés mondiaux.

Outre le pétrole, la flambée affecte tous les marchés, qu’il s’agisse des minerais et métaux, fer et acier tout comme les métaux non ferreux, des matières premières agricoles, des semi-conducteurs, des produits alimentaires et même le nouveau marché lié aux certificats d’échange CO² qui a fait suite au protocole de Kyoto.

Pris séparément les hausses prennent des qualificatifs particuliers : pénurie d’acier, demande du nickel en explosion, les stocks de cuivre au plus bas depuis 10 ans, crise d’approvisionnement du charbon, le platine au plus haut depuis 24 ans … de manière générale cette explosion s’explique par le déficit de l’offre lié à quelques événements géopolitiques mais surtout par le déficit d’investissement des années et même décennies précédentes, puis un choc de demande provenant de la croissance mondiale exacerbée par le facteur chinois. En effet, le trafic portuaire de Shanghaï double tous les deux ans et la ville s’apprête à devenir le premier port du monde cette année pour l’ensemble du fret, et le troisième pour les conteneurs, derrière Singapour et Hongkong. Les réseaux de transport ne peuvent pas suivre : manque de routes, de voix ferrées, de camions et de wagons, les goulots d’étranglement sont partout. Lester Brown, de l’Earth policy Institute, s’est livré à un petit calcul qui fait froid dans le dos : si l’économie chinoise continue de croître au rythme de 8% par an, la Chine devrait avoir rejoint le niveau de vie des Etats-Unis en 2031. Et si les Chinois devenus riches adoptent les mêmes habitudes de consommation que les Américains d’aujourd’hui, le pays absorberait alors l’équivalent de 67% du blé et de 76% de la viande produits dans le monde en 2004.

Il paraît désormais raisonnable d’évoquer la fin du pétrole, les problèmes de développement durable, le manque d’eau … ce qui ne peut qu’appeler à une réflexion urgente sur la lutte contre le gaspillage et l’organisation de sa « marchandisation » … Un baril durablement installé autour des 50 dollars va-t-il définitivement relancer les biocarburants ?  Le débat, en plaine actualité, se nourrit d’abord de chiffres, actuellement, hors taxes, un litre de biocarburant revient environ deux fois plus cher qu’un litre de carburant « ordinaire ». En attendant, comme l’éolien, les biocarburants sont une activité largement subventionnée. Pourront-ils le rester ?

Certes, l’histoire humaine est faite de formations de l’environnement, et les historiens ne postulent plus que la nature est restée vierge jusqu’à récemment. Dès leur origines, les sociétés ont modifié leur milieu au moyen des techniques disponibles : le feu a été un puissant agent de changement depuis que l’homme l’a maîtrisé, il y a environ 1,6 million d’années. L’agriculture, apparue avec la révolution néolithique, voici environ 10.000 ans, s’est profondément imprimée sur les paysages. Mais ces processus ont eu lieu sur de longues périodes. Les transformations engagées lors de la révolution industrielle, au XIXe siècle, et qui se sont accélérées, sont à la fois plus fortes et lus rapides. A cause d’une croissance démographique qui a explosé (2 milliards d’habitants en 1922, 4 en 1974, 6 en 1999), mais aussi de la puissance accrue des technologies.

Il n’existe ainsi presque plus de territoire à la surface de la Terre qui échappe à l’action humaine. Selon un étude parue dans Bioscience en 2002, Eric Sanderson et ses collègues ont calculé que 83 % de la surface du globe étaient directement influencés par l’activité humaine.

Le problème posé par cette pression est qu’elle menace la capacité des écosystèmes à fournir les « services » qu’ils offrent à la société : nourriture, eau pure, nettoyage de l’atmosphère et des rebuts, etc. Certains économistes tentent d’évaluer ces services : 400.000 milliards de dollars par an, selon une étude d’Andrew Balmford publiée dans Science le 9 août 2002. Mais quels que soient les chiffres, l’idée d’encadrer ces changements radicaux de l’environnement s’impose de plus en plus.

« Pour survivre, nous devons sortir de l’ère de la conquête et de la surexploitation de la nature et entrer dans une nouvelle ère : l’ère de la durabilité et de la gestion prudente. »
(    Luigi CHIAVARINI

Professeur d’économie et finance.

Investa Magazine (extraits)

Septembre 2005



Internet.

La nouvelle fracture ?

L

a seconde moitié du Xxe siècle a donné naissance à de nouvelles technologies dont on ne finit pas de découvrir les multiples facettes. L’électronique a autorisé la fabrication d’appareils désormais familiers, mi-téléphones mi-ordinateurs, pour stocker, communiquer ou échanger. Internet, le web, les réseaux de télécommunication permettent de relier tous ces appareils entre eux et les services qui en résultent occupent une place de plus en plus importante dans nos existences.

Internet (contraction de international network, réseau international) est le mécanisme qui permet de faire communiquer entre eux tous les ordinateurs reliés aux milliers de réseaux physiques existants ; Internet n’est donc pas un réseau en soi. Ce mécanisme est fondé sur deux protocoles : l’un (TCP, « Transfert Control Protocol ») assure le transfert d’informations, l’autre (IP, « Internet Protocol ») permet de nommer une machine en lui attribuant une adresse ; fonctionnant ensemble, on les désigne par TCP/IP. D’autres protocoles, assurant des tâches plus complexes, se sont progressivement ajoutés (UDP, SMTP, FTP, Telnet …).

Comme tout progrès technique important, l’explosion de l’information mise en réseau a des avantages et des inconvénients. Que l’on soit ici ou au bout du monde, on peut certes tout demander et tout trouver sur Internet : des formations, des traductions, des dessins, des photos, des bibliographies, des jeux, des recettes de cuisine … On peut faire ses courses, réserver une place de théâtre, participer à des forums ou envoyer des e-mail (courrier électronique ou courriel).

A la moindre question, Internet peut fournir des milliers de réponses : mais comment chercher dans tout cela ?  Et que chercher ?  Qu’éliminer ?  De plus, personne ne contrôle ce qui circule (les mises à jour ne sont pas toujours faites, les informations disponibles ne sont pas toujours authentifiées, etc.).  Les boîtes aux lettres personnelles sont elles-mêmes inondées chaque jour de courriers promotionnels jamais demandés (les spams qui représentent quelque 20 milliards de dollars par an connaissent une progression de … 100%).

Les réseaux ont changé de manière de communiquer, d’étudier, d’acheter, de s’informer, de se distraire, de se cultiver, de travailler pour une importante partie des habitants de la planète. Mais, de ce fait, le clivage entre riches et pauvres est devenu lui aussi chaque jour plus pressant. Car ce chambardement technologique profite surtout aux pays les plus avancés et aggrave la « fracture numérique ». Aussi, face à ce « nouvel ordre Internet », s’est tenu, à Genève en décembre 2003, le premier Sommet mondial sur la société de l’information, organisé, à la demande de l’ONU, par l’Union internationale des télécommunications (UIT). Cet événement est comparable, en matière de technologies de la communication, à ce que représenta, pour l’environnement, le sommet de la Terre de Rio en 1992. Le problème à poser est simple : sachant que 20% de la population des pays riches dispose de 85% du revenu mondial ; que seulement 20% des habitants de la Terre représentent 90% des utilisateurs d’Internet ; qu’un habitant des pays riches dispose de deux lignes de téléphone tandis que deux cents habitants des pays les plus pauvres doivent se partager une seule ligne ; et enfin, sachant qu’un tiers de la population du monde ne dispose pas d’électricité et que l’analphabétisme les frappe très durement, ne devient-il pas urgent de lancer un « plan Marshall technologique mondial » ?

(    Michel DEMAZURE

Probio-service 2004 (extraits).



Assemblée Générale de l’AEDE-EL

C

onformément aux statuts, nous vous informons que l’Assemblée Générale annuelle statutaire de l’AEDE-EL ASBL aura lieu :


le samedi 26 novembre 2005 à 10h30

à l’Institut Notre-Dame,

rue Julie Billiart 19 à Namur.


Ordre du jour :

1. rapport moral du président,

2. approbation des comptes et du budget.

Les membres de l’ASBL qui désirent participer à l’AG sont invités à en informer Monsieur Michel Gelinne, secrétaire de l’ASBL :

(
Rue Paul Janson, 13 – 5100 Jambes.

(
m.gelinne@indnamur.be
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